
“a) PO Mar. Entre 4 h 35 et 14 h 57, des mem- 
bres des forces israéliennes et un véhicule ont 
réoccupé une position située à l’ouest d,u poteau 
frontière 33, approximativement au point 2004-2904. 

“II) PO Ras. Entre 4 h 55 et 14 h 50, des mem- 
bres des forces israéliennes, un véhicule blindé de 
transport de troupe et un véhicule ont réoccupé une 
position située au nord du poteau frontière 19, 
approximativement au point 1907-2749. 

“c) PO Hin. Entre 7 h 15 et 15 heures, des 
membres des forces israéliennes et un véhicule blindé 
de transport de troupe ont réoccupé une position 
située près du poteau frontière 11, approximative- 
ment au point 1799-2788. 

“2. Rapports des postes d’observation sur les 
activités aériennes : 

“PO Mar. Entre 7 h 16 et 7 h 17, un avion a 
réaction des forces israéliennes volant du nord au 
sud a été observé tout d’abord au nord-est du PO 
et a traversé la ligne de démarcation de l’armistice 
à l’est-nord-est du PO. 

“3. Plaintes des parties : 
“Une plainte a été reçue du Liban selon laquelle 

le 23 décembre, entre 12 et 13 heures, un troupeau 
de chèvres appartenant à un Libanais de Chebaa 
(coordonnées approximatives 2200-3057) et se trou- 
vant approximativement au point 2 127-3020 aurait 
été soumis à une rafale d’armes automatiques des 
forces israéliennes provenant du territoire syrien 
occupé au cours de laquelle six chèvres auraient 
été tuées. 

“La plainte ci-dessus n’a pas été, confirmée par 

les observateurs de l’ONU (le lieu de l’incident est 
caché par un pli de terrain), 
“Secteur Israël-Syrie 

“Plaintes des parties : 
“1. Une plainte a été reçue d’Israël selon laquelle 

le 26 décembre, à 5 h 10, des bombes auraient 
explosé et des détonateurs, ainsi qu’une mine anti- 
char, auraient été découverts au nord de Kafer El-Ma 
(coordonnées approximatives 2271-2465). Des traces 
de pas de six personnes menaient à travers la zone 
comprise entre les limites des localités avancées 
défendues constituant les lignes du cessez-le-feu 
(ABFDLs) en direction du territoire syrien. 

“2. Des plaintes ont étC reçues de la Syrie selon 
lesquelles : 

“a) Le 27 décembre, à 6 h 25 environ, des avions 
à réaction israéliens auraient traversé les ABFDLs 
dans la zone du PO Sierra et auraient attaqué les 
positions syriennes, puis se seraient dirigés vers le 
village de Daal (coordonnées approximatives 2560- 
2405) et l’auraient bombardé. Trois civils auraient 
été tués. 

“b) Le 27 décembre, à 9 h 40 environ, une 
formation d’avions à réaction des forces israéliennes 
aurait traversé les ABFDLs dans la zone du PO 
November et aurait attaqué les positions syriennes. 

“3. Seule la plainte 2, a, a été confirmée par les 
observateurs de l’ONU, En ce qui concerne la partie 
concernant la zone attaquée située près du PO Sierra, 
voir S/7930/Add.1848. En ce qui concerne la 
plainte 2, b, seul un survol a été observé à ce 
moment-là (voir S/7930/Add.l849, al. 4.” 

DOCUMENT S/ 10708/ADD.2 

Rapport du Secrétaire général sur l’application de Ia résolution 301 (1971) du Conseil de sécurité 

[Original : espagnolj 
[13 octobre 19721 

1. Le rapport du Secrétaire général sur l’application 
de la résolution 301 (1971) a été publié le 21 juin 
1972 [S/l0708]. L’annexe à ce rapport contenait les 
passages essentiels de 18 réponses reçues au 19 juin 
1972. Un additif à ce rapport, contenant le passage 
essentiel d’une réponse supplémentaire, a été publié 
le 6 juillet 1972 [S/10708/Add.l]. 

2. Depuis lors, le Secrétaire général a reçu une 
réponse supplémentaire, dont le passage essentiel est 
reproduit ci-après. 

CUBA 
[2.5 juillet 19721 

Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba appuiera 
la résolution 301 (1971) du Conseil de sécurité parce 
qu’elle prévoit l’adoption de mesures favorables à la 
lutte du peuple assujetti de Namibie. Cuba appliquera 
particulièrement les dispositions contenues dans les 
paragraphes sur lesquels son attention a été appelée, 
de manière à exprimer au peuple namibien sa solidarité 
très ferme avec ceux qui luttent pour faire disparaître 
toute manifestation du colonialisme et du néo- 
colonialisme dans le monde. 

DOCUMENT S/10752/ADD.2 

Rapport du Secrétaire g&&al sur l’application de la résolution 310 (1972) du Conseil de sécurité 

[Original : espagnol] 
[13 octobre 19721 

1. Le rapport du Secrétaire général sur l’application 
de la résolution 3 10 (1972) du Conseil de sécurité a 

ponses reçues au 31 juillet 1972. Un additif à ce rap- 

été publié le 3 1 juillet 1972 [,~/1075,3]. L’annexe de 
port, contenant les éléments essentiels d’une réponse 
additionnelle, a éte publié le 31 août 1972 [S/.Z07.52/ 

ce rapport reproduisait les éléments essentiels de 30 ré- Add.11. 
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2. Depuis cette date, le Secrétaire général a reçu 
deux réponses additionnelles, dont les éléments essen- 
tiels sont reproduits ci-après, 

CUBA 

[22 aolit 19721 

Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba se soli- 
darise avec la cause du peuple namibien et c’est pour- 
quoi il accueille.favorablement et appuie toutes mesures 
de nature à l’aider à obtenir rapidement sa pleine indé- 
pendance, 

PÉROU 

[15 septembre 19721 

Le Gouvernement péruvien a toujours poursuivi et 
continue de poursuivre fermement une politique anti- 
colonialiste, qui se traduit dans les faits par un appui 

constant aux résolutions que l’Assemblée générale 
adopte sur cette question. Dans le cas particulier de 
la Namibie, le Gouvernement péruvien déplore que le 
Gouvernement sud-africain maintienne sa présence illé- 
gale sur ce territoire, en dépit de l’avis consultatif 
rendu par la Cour mternationale de Justice et des 
résolutions adoptées à maintes reprises par l’Assemblée 
générale et le Conseil de sécurité tendant à mettre fin 
à la situation ignominieuse qui est celle du peuple 
namibien. 

En ce qui concerne le paragraphe 5 de la résolu- 
tion 3 10 (1972) du Conseil, le Gouvernement péruvien 
fait savoir qu’aucun ressortissant péruvien ni aucune 
personne physique ou morale péruvienne en droit public 
ou privé ne possède d’intérêts en Namibie, état de 
choses conforme à la politique de respect des résolutions 
de l’Organisation des Nations Unies à laquelle le Pérou 
a toujours adhéré. 

DOCUMENT S/ 10806 

Lettre, en date du 30 septembre 1972, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le représentant du Gabon 

[Original : français] 
[3 octobre 19721 

Au cours de la séance du Conseil de sécurité qui s’est tenue dans l’après-midi 
du jeudi 2X septembre 1972 [1664è séance], l’orateur ayant pris la parole en 
dernier a mis en cause le Gabon au sujet des violations des sanctions économiques 
décidées par le Conseil contre la Rhodésie du Sud, 

Ces allégations m’offrent l’occasion de rappeler une nouvelle fois que le 
Gabon a toujours affirmé sa volonté de respecter les résolutions adoptées par le 
Conseil de sécurité, ainsi que par l’organisation de l’unité africaine, concernant 
l’application des sanctions a la Rhodésie du Sud. 

Cette position officielle de mon gouvernement n’a pas varié et celui-ci n’entend 
pas la modifier. 

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir faire distribuer cette lettre 
comme document officiel du Conseil de sécurité. 

Le représentant permanent du Gabon 
auprès de l’Organisa.tion des Nations Unies, 

(Signé) Jean DAVIN 

DOCUMENT S/i0807 

Lettre, eu date du 16 octobre 1972, adressée au Président du Conseil de sécurité 
par le représentant du Sénégal 

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de 
porter à votre connaissance les faits suivants. 

Le 12 octobre 1972 vers 17 heures, une unité de 
l’armée régulière portugaise, comprenant notamment 
cinq chars blindés, a attaqué un poste sénégalais du 
département de Velingara, dans la région de Casa- 
mance : un militaire a été tué, un autre blessé, et un 
civil travaillant dans ses champs a également été tué 
par un char portugais au cours de leur repli. 

L’armée sénégalaise est aussitôt intervenue pour 
defendre l’intégrité de notre territoire ainsi violé et a 
obligé les forces ennemies à se replier jusqu’à leur base 
de Pirada, située à 3 kilomètres des frontières séné- 
galaises. 
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[Original : français] 
[16 octobre 19721 

Vous vous rappellerez que le Conseil de sécurité a 
déjà adopté plusieurs résolutions condamnant le Portu- 
gal pour des actes d’agression et de provocation systé- 
matiques contre le Sénégal, Mais, s’il est vrai que ce 
nouvel incident n’est pas le premier qui se soit produit 
à la frontière entre le Sénégal et la Guinée (Bissau), 
il n’en demeure pas moins vrai qu’il doit être considéré 
comme le plus grave et le plus significatif car, cette 
fois-ci, il s’agit bien d’un acte de guerre délibérément 
ourdi. 

Ainsi donc, le Portugal continue toujours ses lâches 
agressions contre mon pays, lançant ainsi un nouveau 
défi à votre Conseil et à toute la communauté mondiale. 


